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Liminaire CDAS du 18 Avril 2014

Madame la Présidente,

Ce CDAS se réunit aujourd'hui, alors que le gouvernement nous annonce un prolongement du gel du point d'indice et qu'au niveau national l'Administration a  enfin dévoilé les départements impactés par la suppression de 10 emplois d'assistants de délégation qui s'ajoutent aux 5 suppressions au bureau DRH 3 A.  

Nous dénonçons ces  suppressions d'emploi et l’inquiétude des agents laissés dans l'incertitude sur leur devenir depuis fin janvier.   

Nous réaffirmons notre attachement au maintien d'un réseau d'action social de qualité par la présence d'un assistant de délégation départemental.

Dans ce climat social où 72 % des agents considèrent que leurs conditions de travail se dégradent, l'action sociale ministérielle a toute sa place. 

Jusqu'à quand les fonctionnaires supporteront-ils d'être des boucs émissaires ?

Le budget d'action sociale doit être préservé, voire amélioré.

Mais nous constatons malheureusement sa diminution au plan local. 

Notre BIL ( budget d'initiative locale)  est en baisse, du fait qu'il y a moins d'agents dans le département mais surtout, parce que l'administration centrale nous fait prendre en charge  à partir de cette année  l'installation des coins repas, dépense  qu'elle assumait auparavant.  

FO dénonce ce choix qui va contraindre le CDAS à prioriser des actions au détriment d'autres.

FO Finances réaffirme son attachement à une action sociale ministérielle forte, dotée de moyens budgétaires répondant aux attentes des agents.







